Vers une fracture générationnelle ?

Pour la première fois depuis longtemps, les jeunes générations connaissent une entrée dans la vie adulte plus difficile que celle de leurs parents. Au-delà des inégalités socio-économiques, cela pose des problèmes concernant l’avenir du régime de protection sociale, fondé sur la solidarité entre générations.

Les générations sont-elles en passe de devenir une nouvelle clé de lecture des fractures centrales de la société française ? En tous cas, à l’heure où l’on peine à dessiner, en France comme ailleurs, le visage des sociétés nationales, et où l’analyse en termes de classes sociales est de moins en moins suffisante, les clivages liés à l’âge pourraient connaître un regain de vitalité dans les années à venir. Le monde social n’ignore pas, évidemment, que les différentes générations connaissent un destin social inégal – les récents événements de 2005 se sont chargés, au besoin, de le lui  rappeler. Mais le tableau d’ensemble que dressent les chercheurs montre que l’on ne saisit généralement pas toute la portée de ces inégalités, qui se déploient, il est vrai, dans un contexte historique tout à fait particulier.

Cette particularité de notre époque, c’est bien entendu l’exceptionnel destin social de la « génération 68 », comme l’a rappelé récemment le sociologue Louis Chauvel, l’un de ceux qui poussent le plus loin l’analyse en termes générationnels. Il met en évidence, dans deux articles les facteurs qui ont permis aux individus nés entre 1945 et 1955 de connaître un progrès sans précédent. La « génération 68 » succède à des générations qui ont connu des destins particulièrement dramatiques : la génération 1914 par exemple, celle de leurs parents, aura connu un début de vie active des plus difficiles dans le contexte de crise des années 1930, avant, surtout, de connaître les affres de la Seconde Guerre mondiale.

Grandissant eux, pour la première fois depuis un siècle, en temps de paix, les baby-boomers vont profiter à plein de la dynamique des trente glorieuses : dans un pays en pleine reconstruction, le travail ne manque pas, ce qui leur permet de connaître, au cours des trois ans après la sortie des études, un taux de chômage moyen très faible d’environ 5%. Grâce notamment au développement de l’Etat-providence, de l’éducation et de la recherche (CNRS, universités), des services de santé, des entreprises semi-publiques (EDF, France Telecom…), ils vont être les principaux bénéficiaires de la forte demande de cadres et professions intellectuelles. Ils connaîtront ainsi une mobilité sociale ascendante inouïe, assurant une rentabilité maximale de leurs diplômes : dans les années 1970, 70% des titulaires d’une licence ou plus âgés de 30 à 35 ans sont cadres. Aujourd’hui, la « génération 68 » s’apprête à prendre sa retraite après une vide de travail pratiquement sans accroc, et après avoir fait jouer l’ascenseur social comme aucune autre génération auparavant.

Des « chances de vie » inégales

Malheureusement, cette parenthèse s’est très vite refermée : Les générations nées à partir de 1955 ont connu une dégradation progressive de leurs « chances de vie ». Le phénomène le plus important de ce point de vue est naturellement l’apparition d’un chômage de masse, qui frappe notamment les nouveaux venus sur le marché du travail. Le taux de chômage des personnes sorties de l’école depuis moins de douze mois, qui tournait aux alentours de 6% à la fin des années 1960, augmente régulièrement au cours de la décennie 1970 pour atteindre 33% en 1985. En 2002, malgré quelques années d’embellie économique, ce taux atteignait encore 29%.

Mais il n’y a pas que le taux de chômage : L.Chauvel cite une litanie d’indices convergents. Intéressons-nous aux salaires, par exemple : « En 1975, les salariés de cinquante ans gagnaient en moyenne15% de plus que les salariés de trente ans (…). Aujourd’hui, l’écart est de 40%. » Idem pour la mobilité sociale : les jeunes ont de plus en plus de mal à acquérir une position au moins égale à celle de leurs parents. Alors que « la classe d’âge des 50-54 ans a connu une forte augmentation de ses chances d’ascension » sur les vingt dernières années, celle des 30-34 ans se sont amenuisées pendant qu’augmentait leur risque de mobilité descendante. La généralisation des études supérieures a également augmenté significativement les risques de déclassement par rapport au diplôme, puisque désormais seuls 54% des titulaires d’une licence ou plus âgés de 30 à 35 ans sont cadres. Les seuls qui préservent toutes leurs chances de devenir cadres sont les élèves des grandes écoles, au recrutement de plus en plus sélectif ; pour les autres, ces chances se sont nettement amenuisées.

Le taux de chômage à la sortie des études garde néanmoins une importance prépondérante, à cause de ce que L.Chauvel appelle « l’hystérésis de la socialisation transitionnelle ». Cette expression quelque peu barbare désigne le fait que les difficultés  que les jeunes rencontrent au moment du passage des études au marché du travail ne se rattrapent jamais complètement. Il y a donc un effet rémanent (hystérésis) de l’entrée dans la vie adulte (la socialisation transitionnelle), ou encore un « effet de scarification » : « En matière de trajectoire sociale, l’histoire passée compte et les étapes antérieures ont un impact sur les étapes ultérieures […] Les difficultés passées des groupes générationnels laissent des cicatrices dont on peut supposer qu’elles ne s’effaceront pas spontanément. » Autrement dit, « se réinventer une trajectoire sociale passé l’âge d’une trentaine d’années, voire bien avant, relève de l’exception. » Et les 30-50 ans d’aujourd’hui qui ont « raté » leur socialisation transitionnelle, en paient le prix en accusant encore maintenant des salaires significativement plus bas et des taux de chômage beaucoup plus hauts que ceux de leurs aînés…

Les solidarités familiales suffiront-elles ?

Constat pessimiste ? L. Chauvel admet qu’il est « sombre, mais il est fondé sur des bases empiriques fortes, des analyses solides, des résultats convergents ». D’autres auteurs dressent un tableau plus nuancé. Claudine Attias-Donfut rappelle, par exemple, que les baby-boomers ont eux aussi souffert du chômage, avec un taux d’activité des plus de 50 ans très bas, en baisse pour les hommes depuis 1975 sous l’effet du chômage et des préretraites. D’autre part, « les privilèges d’une génération ne jouent pas nécessairement comme un désavantage pour les autres générations. » On a ainsi assisté à un renversement historique du sens des solidarités, provoqué par l’Etat-providence (avec l’instauration des retraites et le développement de l’éducation), qui fait que ce sont désormais principalement les jeunes qui bénéficient des solidarités familiales. Résultat : l’écart de revenus entre les âges se resserre, même si C. Attias-Donfut reconnaît que cette réduction des inégalités est « modérée ».

Ces correctifs ne suffisent donc pas à entamer le constat général d’inégalités socio-économiques fortes entre les générations au détriment des jeunes. D’où le constat laconique de L. Chauvel : « Pour la première fois en période de paix, la génération qui précède ne laisse pas aux suivantes un monde meilleur à l’entrée de la vie. » En fait, selon lui, on a assisté, au milieu des années 1980, au « changement d’un compromis collectif », qui « nous a fait passer d’une valorisation relative des générations les plus récentes, d’un avenir positif dans lequel nous pouvions investir, à une valorisation relative de la protection de la stabilité des adultes et des personnes âgées, fût-ce aux dépens des jeunes. » Le principal coût de ce changement étant, encore une fois, le chômage des jeunes. Selon le sociologue, ce basculement comporte de grands risques. Et tout d’abord celui d’une « dyssocialisation », c’est-à-dire non pas d’une absence de socialisation, mais d’une socialisation difficile, inadaptée. Concrètement, ce risque viendrait « d’un manque de correspondance entre les valeurs et les idées  que reçoit la nouvelle génération (liberté individuelle, réussite personnelle, valorisation des loisirs, etc.) et les réalités auxquelles elle sera confrontée (centralité du marché, hétéronomie, pénurie, manque d’emplois intéressants, ennui, etc.) » Plus profondément, « les difficultés psychosociales de la nouvelle génération (notamment les comportements violents, les incivilités en tous genres, le suicide, etc.) pourraient être liés de façon immédiate au fossé entre ce que les jeunes croient mériter (sur la base d’une comparaison entre les études et la position de leurs parents et les leurs) et ce qu’ils peuvent réellement connaître ».

Le casse-tête du système de retraite

Mais peut-être le problème le plus crucial est-il proprement politique. Notamment parce que le personnel politique et syndical ne cesse de vieillir, à  cause d’une absence totale de renouvellement. Les moins de 30 ans ne représentent désormais que 2% des effectifs syndicaux (14% en 1980). Et désormais, à l’Assemblée nationale, seuls 15,1%  des députés ont moins de 44 ans (38,1% en 1981). D’où, selon L.Chauvel, le « côté rationnel » du comportement politique des jeunes (instabilité, distance aux institutions, penchant à la violence spontanée) : « Pourquoi soutiendraient-ils un système dans lequel leur place n’est absolument pas claire, que ce soit dans le présent ou dans l’avenir ? »

L’avenir, justement, pose un problème épineux du point de vue des générations et de leur nécessaire solidarité, comme le montre le cas du système de retraites. Voilà en effet un système fondé, justement, sur la solidarité entre les générations : les actifs cotisent un certain nombre d’années, payant les pensions des retraités actuels, en escomptant bénéficier des mêmes avantages à la fin de leur carrière. Ayant globalement connu une entrée rapide dans la vie active et des carrières sans temps morts, les plus âgés des Français bénéficient ou vont bénéficier à plein de ce système. En revanche, les générations ultérieures vont être prises dans un étau : d’un côté, finissant leurs études à 28 ans et connaissant une période de latence (chômage, petits boulots) de trois ans en moyenne, elles commencent à cotiser relativement tard. De l’autre, la durée de cotisation nécessaire pour toucher une retraite à taux plein ne va cesser de s’allonger : elle sera de quarante ans pour tous (secteur privé et secteur public) en 2008, puis augmentera d’un trimestre par an à partir de 2009. Les jeunes générations ont donc toutes les chances de ne pas pouvoir bénéficier de la générosité du système actuel, « même s’ils cotisent lourdement pour financer le haut degré de protection dont profitent les personnes âgées d’aujourd’hui ». D’où, tout simplement, le risque d’effondrement d’un système qui fait reposer la sécurité de ses pensionnaires sur des jeunes générations « exposées à une incertitude radicale », sans que ces générations aient d’ailleurs été associées en tant que telles aux décisions ayant mené à cette situation. Et inutile d’évoquer les potentiels nouveaux emplois  crées par le départ à la retraite des baby-boomers : L. Chauvel douche d’emblée votre enthousiasme. D’une part, les gains de productivité incitent à ne pas être trop optimiste sur le nombre de postes crées. D’autre part, si amélioration il y avait, existe le risque que ce soit des générations plus jeunes encore qui profitent de la manne, laissant sur le carreau des générations intermédiaires « trop jeunes hier, trop âgées demain. »

On pourra rétorquer à L.Chauvel que l’avenir n’est pas encore joué. Reste qu’il laisse à penser qu’il y a encore loin de la conscience, bien réelle, des inégalités liées à l’âge, à leur prise en compte effective dans la décision collective et notre représentation de la société. En attendant, on ne peut que faire des conjectures sur notre futur immédiat. Va-t-on assister à l’apparition d’un nouveau clivage jeune/vieux dans le champ politique ? La jeunesse ne faisant pas pour l’instant montre d’une « conscience de génération » particulièrement forte, saura-t-elle et voudra-t-elle se mobiliser politiquement sur ce type d’enjeu ? Les soixante-huitards doivent-ils craindre d’être « haïs » par leurs enfants, comme le prédit un essai récent (D. Jeanbar et J. Rémy, Nos enfants nous haïront, Seuil 2006) ? Ou bien un nouveau « pacte générationnel » parviendra-t-il à être établi ? Nul ne le sait, mais L. Chauvel, lui, a déjà sa conviction : « La société française est mûre pour la réactivation des conflits entre générations. »
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